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Gouvernement du Québec

Décret 87-2008, 6 février 2008
CONCERNANT la nomination d’un membre du Comité
consultatif sur l’accessibilité financière aux études

ATTENDU QU’en vertu de l’article 23.1 de la Loi sur le
Conseil supérieur de l’éducation (L.R.Q., c. C-60), un
Comité consultatif sur l’accessibilité financière aux
études est institué ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 23.2
de cette loi, le Comité consultatif est composé de dix-sept
membres, dont un président, nommés par le gouverne-
ment après consultation de groupes représentant les
étudiants, le personnel d’établissements d’enseignement
et les milieux socioéconomiques, notamment deux
membres qui sont étudiants à l’ordre d’enseignement
collégial, l’un dans un programme d’études techniques,
l’autre dans un programme d’études préuniversitaires ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 23.3
de cette loi, la durée du mandat d’un membre du Comité
consultatif est d’au plus quatre ans ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 29 de cette loi, la
charge d’un membre du Comité consultatif devient
vacante si le membre décède, cesse d’avoir les qualités
requises, refuse de l’accepter, démissionne par écrit ou
n’assiste pas à quatre séances consécutives ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1110-2006
du 6 décembre 2006, madame Claudia Drapeau était
nommé membre du Comité consultatif sur l’accessi-
bilité financière aux études, que sa charge est devenue
vacante et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment ;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont
été effectuées ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport :

QUE monsieur Xavier Lefebvre Boucher, étudiant,
Cégep de Jonquière, soit nommé membre du Comité
consultatif sur l’accessibilité financière aux études, à
titre de membre étudiant à l’ordre d’enseignement collé-
gial dans un programme d’études techniques, pour un
mandat de quatre ans à compter des présentes, en rempla-
cement de madame Claudia Drapeau.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 88-2008, 6 février 2008
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration de l’Institut national de la
recherche scientifique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des nouvelles
lettres patentes accordées à l’Institut national de la
recherche scientifique par le décret numéro 1393-98 du
28 octobre 1998, et entrées en vigueur le 20 janvier
1999, le conseil d’administration de l’Institut se compose
de dix-neuf membres ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 3
de ces lettres patentes, trois personnes sont nommées
par le gouvernement sur la recommandation de la
ministre, dont notamment deux professeurs de l’Institut,
nommés pour trois ans et désignés par le corps profes-
soral de cet institut ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de ces lettres
patentes, le mandat des personnes visées aux paragra-
phes b à g de l’article 3 ne peut être renouvelé consécu-
tivement qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ces lettres
patentes, tout membre visé aux paragraphes b, c, e et f de
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administra-
tion dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomi-
nation ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de ces lettres
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues,
les membres du conseil d’administration continuent d’en
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont
nommés ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 594-2001 du
23 mai 2001, madame Madeleine Gauthier était nommée
de nouveau membre du conseil d’administration de
l’Institut national de la recherche scientifique, que son
second mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à
son remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 976-2002 du
28 août 2002, monsieur Jean-Claude Kieffer était nommé
membre du conseil d’administration de l’Institut natio-
nal de la recherche scientifique, qu’il a perdu qualité et
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QUE le corps professoral a désigné messieurs
Jean-Charles Grégoire et René Lefebvre ;

HEBERTSY
Décret 87-2008, 6 février 2008
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